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Travail exécuté par des ouvriers syndiqués. 


STATUTS 


DE LA 


Chambre syndicale des Lapidaires 


JURA ET AIN 
Fondée en 1897. — Siège soolal : Salnt-Claude. 
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Déclaration de principes 


Considérant que l'émancipation des travail- 
leurs ne peut ètre que l'œuvre des travail- 
leurs eux-mêmes ; 

Que tous les efforts faits jusqu'ici par les 
travailleurs pour conquerir leur émancipation 
ont échoué faute de solidarité ; 

Considérant que le progrès ascendant du 
machinisme et les découvertes scientifiques mo- 
difient indéfiniment le mode de production, 
intensifient, divisent et subdivisent le travail 
et cela à tel point que l'ouvrier de métier dé- 
terminé est éliminé de plus en plus et réduit à 
se transformer en auxiliaire de la machine ; 

Pour ces motifs, il s'en suit qu'il y a utilité 
inéluctable pour les travailleurs de réaliser la 
concentration de leurs forces et l'unification 
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de leur action, et que à cette condition seule- 
ment ils pourront lutter efficacement contre 
leurs oppresseurs. 
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STATUTS 


TITRE 1er 
Constitution — But 


ARTICLE PREMIER. — Il est formé entre 
tous les ouvriers lapidaires, quels quesoient 
leur âge, leur sexe, ou leur nationalité, 
qui adhèreront aux présents statuts un syn- 
dicat qui prend pour titre : Chambre syndi- 
cale des ouvriers lapidaires - Jura et Ain, 

Le siège de la Chambre syndicale est fixé 
à la Bourse du travail de Saint-Claude. 


Arr. 2. — Cette association composée 
uniquement de travailleurs à pour devoir 
de défendre les intérèts de ses membres, 
de veiller à ce que leur salaire soit toujours 
rémunérateur et en rapport conslant avec 
les besoins de la vie. Elle devra en outre 
prendre l'initiative des réformes équitables 
pouvant amener une amélioration dans le 
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sort de ses membres, résister à l’avilisse- 
ment des salaires, ainsi qu'à la déprécia- 
tion de l'industrie lapidaire, résultant de 
la malfacture du travail par suite de la con- 
currence que se font les employeurs. 


Ant. 3. — La chambre syndicale ne s'ar- 
rêtera pas à une simple action de présér- 
vation et de défense. 

Dans son sein les travailleurs appren- 
dront à se connaître, et étudieront les ques- 
tions ouvrières sous toutes leurs formes, 
projet de loi, refonte de loi existante, traité 
de commerce, etc. 


ArT. 4, — En raison de l'isolement des 
ouvriers lapidaires qui sont dans l’impos- 
sibilité de se rencontrer tous dans une mê- 
me réunion, l'organisation syndicale com- 
prendra autant de sections syndicales qu'il 
sera nécessaire pour englober tous les ou- 
vriers lapidaires de la région. 


TITRE II 
Les Sections 


ArT. >. — Dans chaque centre de lapi-. 
daire, les ouvriers devront se constituer en 
section syndicale, nommer leur bureau 
comprenant quatre membres au minimum : 
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un secrétaire général, un trésorier el deux 
assesseurs. 


AnrT. 6. — Les sections sont autonomes et 
s'administrent elles-mêmes fixant leurs 
réunions qui devront être fréquentes. 


Arr. 7. — Les sections seront toutes rat- 
tachées au syndicat général qui sera admi- 
nistré par un comité général composé d'un 
délégué pris dans chacune des sections. 


AnT. 8. — Les sections s'occupent de 
tout ce qui peut intéresser la corporation, 
se renseignent sur les prix, la qualité du 
travail, l'exploitation patronale, les procé- 
dés employés envers les ouvriers, etc., et 
transmettent régulièrement ces renseigne- 
ments ainsi que les observations, proposi- 
tions et délibérations au bureau général 
du syndicat. 


TITRE HI 
Fonctionnement. — Administration 


Arr. 9. — Les conseils d'administration 
de chacune des sections syndicales nom- 
ment eux-mêmes leurs délégués au comité 


général, pris autant que possible dans son 
sein. 
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Ils désignent également un membre sup- 
pléant devant remplacer le délégué titu- 
laire en cas d'empêchement. 


Anr. 10, — Les membres administrateurs 
des sections ainsi que les délégués ou sup- 
pléants au comité général sont élus pour 
un an et sont rééligibles. 


AnT. 11. — Les délégués au comité géné 
ral nomment eux-mêmes leur bureau com- 
posé d'un secrétaire général, un secrétaire 
adjoint, un trésorier, Le bureau est renou- 
velable tous les ans, les membres sont 
rééligibles. 


AnT. 12. — Le comité général se réunit 
tous les mois. Toutefois, si les besoins 
l'exigent, il pourra se réunir autant de 
fois qu’il le jugera nécessaire pour le bon 
fonctionnement de la société. 

Arr. 13. — Les réunions du comité géné- 
ral se tiendront à tour de rôle dans chaque 
section. Les séances seront présidées par 
chacun de ses membres, suivant un tableau 
de roulement. Tout membre syndiqué aura 
le droit d'y assister, mais n'aura pas voix 
délibératrice. 

Arr. 144. — Le comité général devra 
s'inspirer dans toutes ses résolutions des 
décisions prises dans les sections. 
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Il aura pour devoir de signaler au secré- 
taire de section les questions qui devront 
être soumises dans les réunions. 

Les secrétaires de sections devront égale- 
ment faire connaître au secrétaire général 
les délibérations prises dans leurs réunions 
de sections. Toute délibération ou propo- 
sition engageant l'organisation tout entière 
ne sera valable tant qu'elle n'aura pas été 
admise par la majorité des sections. 


ART. 15. — Le comité général a charge 
de défendre les intérêts de la société ; de 
même il a plein pouvoir pour agir dans la 
limite des statuts, dans les cas prévus, au 
mieux des intérêts généraux 


TITRE IV 


Cotisations. — Admissions 
Radiations 


Arr. 16. — La cotisation est fixée pour 
chaque sociétaire adhérent à trois francs 
par année. 

Tout ouvrier ou ouvrière lapidaire peut 
faire partie de la chambre syndicale. Tout 
ouvrier et ouvrière, en se faisant inscrire, 
devra donner son nom et son adresse. 
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Ant. 17. — Tout sociélaire en retard de 
Six mois de cotisation sera invilé à se libé- 
rer dans le délai d'un mois: faute de ceci, 
sa radiation sera proposée à la première 
réunion de sa section. 

Anr. 18. — A chaque section il sera assi 
gné une commission de contrôle nommée 
directement par l'assemblée générale dont 
la mission sera de vérifier les comptes du 
trésorier et de s'assurer du bon fonction- 
nement de l'organisation. Elle opère une 
fois par an, dans la huitaine qui précède la 
réunion où doit avoir lieu le renouvelle- 
ment du conseil d'administration, et fait un 
rapport aux assemblées. 


ART. 19. — Dans chacune des commis- 
sions de contrôle nommées par les sections 
il sera désigné un membre contrôleur pour 
vérifier les comptes du trésorier au comité 
général. Il établira un rapport de la situa- 
tion exacte de la société pour être soumis 
à l'assemblée des sections. 


TITRE V 


Arr. 20. — Toutes les questions d'admi- 
nistration, d'assemblée générale, de déli- 
bération se règlent selon les coutumes habi- 
tuelles. 
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Arr. 21. — Dans chaque section de même 
que pour le comité général, il est établi un 
règlement intérieur toujours modifiable 
quand la pratique en démontre la nécessité, 
règlementant toutes choses selon la volonté 
des assemblées générales. 


TITRE VI 


Revision des Statuts 


AnT. 22, — Les présents statuts sont tou- 
jours revisables par les assemblées géné- 
rales ou sur la proposition du comité gé- 
néral après avoir été votés par une majo- 
rité égale aux trois quarts des membres 
sortants et par la majorité des sections 
syndicales. 


RÉGLEMENTS INTÉRIEURS 


Devoirs et droits des sociétaires 


ARTICLE PREMIER, — Tous les membres 
de la Chambre syndicale doivent payer 
régulièrement leur cotisation et assister 
aux assemblées. 

Tout sociétaire s'engage à ne travailler 
qu'aux prix et conditions fixés par l'asso- 
ciation. 

Ant. 2 — Lorsqu'un diflérend survien- 
dra entre patron et ouvrier, soit pour fixer 
le prix d'un travail non prévu dans le ta- 
rif syndical, les intéressés devront en avi- 
ser le bureau de la chambre syndicale qui 
leur donnera la marche à suivre. 


Attribution des fonctions 


ART. 3. — Le secrétaire général de cha- 
que section donne l'ordre des convocations, 
préside les assemblées du conseil d'admi- 
nistration, reçoit les lettres d'admission, 
de démission, de réclamations, etc. 

Il est en rapport direct avec le comité 
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général, il lui communique toute décision. 
proposition faite par l'assemblée générale 
de la section ou par le conseil d'adiminis- 
tration. Il peut sous sa responsabilité et 
pour cause urgente convoquer le conseil 
chaque fois qu'il le juge nécessaire. 

Il est dépositaire du cachet de la section 
syndicale. 

Arr 4. — Le trésorier reçoit les cotisa- 
tions des sociétaires. Il est responsable des 
espèces encaissées par lui. Il tient la comp- 
tabilité exacte et établit annuellement un 
rapport complet de la situation financière 
de la section dont chaque membre pourra 
prendre connaissance au siège social. Il 
rappelle par lettres les sociétaires en re- 
tard des cotisations. 


Comité général 


ART. 9. — Le secrétaire général de la 
chambre syndicale fait et reçoit la corres- 
pondance extérieure ainsi que la corres- 
pondance locale ayant trait aux principales 
questions de l'organisation ; il convoque 
les assemblées du comité général; en cas 
d'urgence il peut sous sa responsabilité, 
convoquer extraordinairement le comité. 

Il est chargé des communications à la 
presse. 
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Il a, avec le trésorier, la signature de 
tous les actes de la sociélé. Il est déposi- 
taire du cachet de la chambre syndicale. 

Arr. 6. — Le secrétaire-adjoint rédige les 
procès-verbaux de toutes les réunions du 
comité et doit y relater les incidents, votes, 
propositions qui y ont été discutés ; il fait 
les fonctions d'archiviste. 

Arr. 7. — Le trésorier recoit les cotisa: 
lions versées par les sections; il est res- 
ponsable de toute la comptabilité, tient les 
livres de caisse à jour, paye les dépenses, 
et signe avec le secrétaire général tous les 
actes de la société. 

ART. 8. — Toutes les fonctions sont gra- 
tuiles. Toutefois, les heures prises dans le 
travail pour les besoins de la société seront 
indemnisées. 

ART. 9. — Les délégués au comité géné-- 
ral qui auront à supporter des frais de dé- 
placement ou de séjour pour se rendre aux 
réunions seront indemnisés par leurs sec- 
tions. 

Le montant des indemnités sera fixé par 
les assemblées générales. 


Pénalités 


ART. 10. — Tout membre du conseil ou 
de la société qui portera atteinte à la bonne 
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administration de l'association pourra être 
suspendu, radié ou exclu par un vote de 
l'assemblée. La suspension n'entraine pas 
l'exemption du paiement des cotisations. 

Arr. 11. — Nul ne peut être suspendu, 
radié ou exclu s'il n’a été convoqué préala- 
blement pour présenter sa défense 

Arr. 12. — Tout sociétaire qui trouble- 
rait le cours des séances sera expulsé de la 
réunion. Il en sera de mème pour quicon 
que se présenterail en élat d'ivresse mani- 
feste. 

Arr 13. — Celui ou celle qui prononce. 
rait des paroles injurieuses envers les 
membres du bureau ou admipistration sera 
déféré de l'assemblée. 

AnT. 14. — Il est formellement interdit 
à tout membre de l'association qui n'en au- 
rait pas reçu le pouvoir de parler publique 
ment au nom de la chambre syndicale. Les 
défaillants seront punissables de l'article 10. 


Dispositions générales 


Art. 15. — Toute personne admise à fai- 
re partie de la chambre syndicale s'engage 
à se soumettre aux prescriptions contenues 
dans les présents statuts et règlements 
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ainsi qu'aux modifications qui pourront y 
être apportées tant qu'elles auront été vo 
tées légalement par une majorité égale aux 
trois quarts des membres votants et à la 
majorité des sections syndicales. 

Les suffrages considérés comme nuls ne 
peuvent être comptés. 


Arr. 16. — La chambre syndicale s'inter- 
dit formellement toute discussion politique 
ou religieuse et toute question étrangère au 
but qu’elle se propose. 


ART. 17. — Un livret contenant les sta- 
tuts, le règlement intérieur et un tableau 
pour les cotisations sera remis à chaque 
sociétaire. 


ART. 18. — L'acquit de la cotisation est 
donné sur le livre du sociétaire soit. par 
l’apposition du timbre du trésorier, soit par 
un reçu d'un carnet à souche. 


ART. 19. — En aucun cas, les sociétaires 
exclus ou démissionnaires de même que 
les héritiers en cas de décès ne pourront 
réclamer les cotisations versées. 


Arr. 20. — En cas de dissolution du sÿn- 
dicat, l'argent en caisse, et cela pour que 
ni le conseil, ni les adhérents ne puissent 
en bénéficier, sera mis en dépôt à la caisse 


d'une association simiiaire jusqu'à une 
prochaine réorganisation. 

La dissolution ne peut être prononcée 
tant que sept membres en demandent le 


maintien. 


Articles Additionnels 


ARTICLE PREMIER. — Afin de pratiquer un 
large esprit de solidarité entre lout le pro- 
létarial organisé, la chambre syndicale sera 
rattachée à la Confédération générale .du 
Travail, en adhérant à la Fédération Natio- 
nale de professions similaires. 

ART. 2. — La chambre syndicale sera 
abonnée au journal corporatif : La Voir du 
Peuple. 

Arr. 3. — Afin de faire connaître à tous 
les membres de l'association les questions 
ouvrières sous toutes leurs formes, ainsi 
que les questions intéressant la corporation, 
la chambre syndicale adressera gratuite- 
ment à tous, le journal de la Fédération, 
relatant les délibérations, propositions pri- 
ses dans les réunions, 


Arr. 4. — Toute question de détail, de 
règlementation, d'administration, non con- 
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tenue dans les présentsstatuts etrèglements 
intérieurs sera réglée par les assemblées 
générales. Les présents statuts ainsi révisés 
seront mis en vigueur à partir du premier 
Janvier 1905. 


LOI SUR LES SYNDICATS PROFESSIONNELS 


ARTICLE PREMIER. — Sont abrogés la loi des 14, 
27 juin 179] et l’article 416 du Code pénal. 

Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et 
la loi du 18 avril 1834 ne sont pas applicables aux 
Syndicats professionnels. 

Arr. 2. — Les Syndicats ou Associations pro- 
fessionnelles, même de plus de vingt personnes 
exerçant la même profession, des métiers simi- 
laires ou des professions connexes concourant à 
l'établissement de produits déterminés, pourront 
se constituer librement sans l'autorisation du 
gouvernement. 

Arr. 3. — Les Syndicats professionnels ont 
exclusivement pour objet. l'étude et la défense 
des intérêts économiques, industriels, commer- 
ciaux et agricoles. 

Arr. 4.— Les fondateurs de tout Syndicat pro- 
fessionnel devront déposer les Statuts et les noms 
de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés 
de l’administration ou de la direction. 

Ce dépôt aura lieu à la Mairie de la localité où 
le Syndicat est établi, et à Paris, à la Préfecture 
de la Seine. 

Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement 
de la direction ou des Statuts. 

Communication des statuts devra ètre donnée 
par le Maire ou par le Préfet de la Seine, au pro- 
cureur de la République. 


Les membres de tout Syndicat professionnel 
chargés de l’administration ou de la direction 
de ce Syndicat devront être Français et jouir de 
leurs droits civils. 

ART. 9. — Les Syndicats professionnels réguliè- 
rement constitués, d’après les prescriptions de la 
présente loi, pourront librement se concerter pour 
l’étude et la défense de leurs intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles. 

Ces unions devront faire conpaitre, conformé- 
ment au deuxième paragraphe de l'article 4, les 
noms des Syndicats qui les composent. 

Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni 
ester en justice. ! 

ART. 6. — Les Syndicats professionnels de 
patrons ou d'ouvriers auront le droit d’ester en 
justice. 

Ils pourront employer les sommes provenant 
des cotisations. ‘ 

Toutefois, ils ne pourront acquérir d’autres im- 
meubles que ceux qui seront nécessaires à leurs 
réunions, à des bibliothèques et à des cours 
d'instruction professionnelle. 

Ils pourront librement créer et administrer des 
offices de renseignements pour les offres et les 
demandes de travail. 

Ils pourront être consultés sur tous les diffé- 
rends et toutes les questions se rattachant à leur 
spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du 
Syndicat seront tenus à la disposition des par- 
ties, qui pourront en prendre communication et 
copie. 
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Arr. 7. — Tout membre d'un Syndicat profes- 
sionnel peut se retirer à tout instant de l’Associa- 
tion, nonobstant toute clause contraire. mais sans 
préjudice» du droit pour le Svndicat de réclamer 
la cotisation de l’année courante. 

Toute personne qui se retire d’un Syndicat 
conserve le droit d'être membre des Sociétés de 
secours mutuels et des pensions de retraite pour 
la vieillesse, à l’actif desquelles elle a contribué 
par des cotisations ou versements de fonds. 


Arr. 8.— Lorsque les biens auront été acquis 
contrairement aux dispositions de l’article 6, la 
nullité de racquisition ou de la libération pourra 
être demandée par le Procureur de la République 
ou par les intéressés. 

Dans le cas d’acquisition à titre onéreux, les 
immeubles seront vendus, et le prix en sera dé- 
posé à la caisse de l’Association. 

Dans le cas de libéralité, les biens feront re- 
tour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants 
cause, 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions des 
articles 2, 3, 4,5 et 6 de la présente lui seront 
poursuivies contre les directeurs ou administra- 
teurs des Syndicats et punies d’une amende de 
16 à 200 fr. Les tribunaux pourront, en outre, à la 
diligence du Procureur de la République, pronon- 
cer la dissolution du Syndicat et la nullité des 
acquisitions d'immeubles faites en violation des 
dispositions de l’article 6. 

Au cas de fausse déclaration relative aux Statuts 
et aux noms et qualités des administrateurs ou 
directeurs, l'amende pourra être portée à 500 fr. 
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Arr. 10. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie. 

Elle est également applicable aux colonies de 
Ja Martinique. dela Guadeloupe ot de la Réunion. 
Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés 
sous le nom d'immigrants ne pour rront faire par tie 
des Syndicats. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée 
comme loi d'Etat. 


Fait à Paris, le 21 mars 1884. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECR-ROUSSEAU. 
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